Préparation de la contribution des associatifs membres du Mouvement FNE 
aux « Etats généraux du rail et de l’intermodalité » initiés par la Région Languedoc-Roussillon  Midi-Pyrénées
Document de travail – version du 25 mai 2016 
Dossier de presse de la Région en ligne : 

http://www.regionlrmp.fr/IMG/pdf/dpplanegrimddv.pdf
Les 10 items présentés dans le dossier de presse comme les 10 « problématiques de transport de voyageurs et de marchandises » sont gardés comme plan de ce texte. 
· l’ambition de développer les trains du quotidien
· des tarifications adaptées à tous
· la complémentarité avec les lignes d’autocars et les modes doux
· l’intermodalité (pôles d’échanges, co-voiturage, concurrence des cars libéralisés, modes doux, etc.)
· le devenir des trains d’équilibre du territoire de jour et de nuit
· l’avenir des lignes à grande vitesse
· l’identification des enjeux du fret ferroviaire
· le renouvellement des lignes classiques
· la qualité des gares, des services offerts (régularité, ponctualité) et de l’information aux voyageurs
· le transfert des services d’autocars départementaux dans le cadre de la loi NOTRe : vers une meilleure harmonisation et une amélioration des services réguliers et scolaires
Ce texte intègre les positions de FNE Languedoc-Roussillon et reprend les items du texte interassociatif (contact Sylvain Fischer), texte appelé ici « texte Fischer » ; ce dernier a la particularité de faire un ensemble de propositions sans distinguer à qui elles s’adressent, or si certaines peuvent concerner la Région, bien d’autres ciblent d’autres acteurs..  

Légende : Dans la partie « éléments de position » 
1° ainsi fléché  ce qui s’est dégagé lors de la réunion du 23/04 à Béziers avec des représentants de FNE Midi-Pyrénées et FNE Languedoc-Roussillon. 
2° en tramé vert la contribution (version finale) aux EGRI de FNE LR. 

Approche globale de FNE Languedoc-Roussillon 

« FNE LR considère que les priorités de l’action de la Région en matière de rail doivent être : 

· la priorité aux trains du quotidien et à la rénovation du réseau existant, 

· un tarif simple et incitatif pour développer l’utilisation du train,
· rompre avec le mythe de la très grande vitesse. » 
Approche globale du texte Fischer 

« Une mobilité douce pour la Région 

Favoriser les mobilités non motorisées 

Accélérer le report modal de la route vers le rail – le droit à la mobilité en milieu rural – rouvrir au moins 1 ligne – coordonner les trains français et espagnols – améliorer le service 

Un nouveau départ pour les trains de nuit 

Le covoiturage spontané en milieu rural » 
1 - l’ambition de développer les trains du quotidien

Contexte 

Etat des lieux : 20 lignes TER - 543 trains/jour – 56 000 voyageurs/jour - environ 3500 km de voies - 150 gares ou points d’arrêts desservis pour la seule zone de Midi-Pyrénées. 

AFNT : L'arrêté de la préfecture de Haute Garonne du 07/01/2016 déclare d'utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation des aménagements ferroviaires au nord de Toulouse.
Eléments de position 

FNE est généralement favorable au développement des trains du quotidien mais en tenant des contextes. 
FNE Midi-Pyrénées est pour la mise en œuvre des AFNT qui permettent augmentation des TER, augmentation des arrêts et prise en compte de questions environnementales. 
http://www.fne-midipyrenees.fr/position-fne-midi-pyrenees-concernan-gpso-gra_289.php 
Ce doit être la priorité de la Région, c’est son coeur de mission par rapport aux habitants. Si nécessité de traiter prévoir des aménagements ferroviaires au sud de Toulouse l’aborder ici. 

Position de FNE LR Montpellier : voir au point 8. 

2 - des tarifications adaptées à tous

Contexte 

Pour les cars voir le point 10.

Pour les TER en Languedoc-Roussillon il y a des billets de train à 1 euro vendus exclusivement par internet. Cela ne semble pas du tout être sur tous les trains. Il y a aussi « illimiTER » 80 € par mois (professionnel) ou 60 € (études) avec nombre illimité de trajets en TER par mois. 
Pour les TER en Midi-Pyrénées il y a « Tikémouv » : un tarif simplifié pour les trains TER 

(2,5 € pour un trajet de moins de 40 km, 5 € de 41 à 80 km, 7,5 € pour un trajet supérieur à 80 km) et « pack illimité » abonnement proposant une réduction jusqu’à 75 % sur un trajet et 50 % sur les autres.

ETC. 

Eléments de position 

Contre le principe général d’une tarification à 1 euro. Envisageable pour des lignes en déshérence. Pour des tarifs sociaux. Pour des tarifs sectoriels (géographiques par tranches en nombre de Km) 

Position finale de FNE LR 

« FNE LR est favorable à une tarification environnementale et sociale incitative : 
1) maintenir des tarifs uniques très bas dans certaines zones rurales pour redynamiser l’usage du train (modèle LR), 
2) soutenir des tarifs sociaux, progressifs selon la longueur du trajet, dans les autres secteurs (modèle MP), 
3) prévoir des abonnements régionaux pour tous. » 

3 - la complémentarité avec les lignes d’autocars et les modes doux

La formulation interpelle ; pourquoi en faire un cas particulier.  Voir le point 4. 
4 - l’intermodalité (pôles d’échanges, co-voiturage, concurrence des cars libéralisés, modes doux, etc.)

Eléments de contexte 

Les décisions récentes de l’ARAFER (autorité de régulation des activités ferroviaires et routières) 

Saisie par de nombreuses autorités organisatrices de transport qui lui demandent d’interdire ou de limiter certaines liaisons par autocar envisagées par des transporteurs, l’Arafer a récemment publié plusieurs avis. L’Autorité émet des avis défavorables sur le projet de Régions d’interdiction du service déclaré par des sociétés privées. La position de ces Régions est que l’exploitation des liaisons en question par autocar porterait une atteinte substantielle à l’équilibre économique de lignes TER.  

http://www.arafer.fr/les-autocars/les-avis-et-decisions-du-transport-par-autocar/
http://www.arafer.fr/projets-dinterdiction-ou-de-limitation-de-liaisons-par-autocars-les-nouveaux-avis-du-regulateur/?utm_source=wysija&utm_medium=email&utm_campaign=Newsletter%20avril%202016%20-%20contacts
Eléments de position 

FNE : pour l’intermodalité bien sûr mais il faut une plateforme d’information, elle existait pour Midi-Pyrénées. 

Bien sûr favorables à des pôles d’échanges (gares multimodales, parkings relais, etc.) 

Si les cars libéralisés sont les cars découlant de la loi Macron, bien évidemment il faut les intégrer dans la plateforme et les faire bénéficier des pôles d’échanges mais tant pour FNE que pour la FNAUT ces cars concurrencent le train avec les coûts externes qui leur sont associés. 
Compte rendu réunion FNE/FNAUT 08/02/2016 : 

« FNAUT alerte FNE sur le covoiturage longue distance qui peut concurrencer le train. 

Pour FNE, le covoiturage longue distance doit être encadré. Pour FNE, il est très difficile de communiquer sur le covoiturage car le grand public ne fait pas la distinction entre le covoiturage longue distance et courte distance (notamment le domicile-travail). Le covoiture domicile-travail peine à se développer et c’est à ce niveau qu’on enregistre une forte utilisation de la voiture individuelle. »

Ne pas oublier de parler horaires, amplitudes, …
Inclure le vélo dans l’intermodalité 
Position finale de FNE LR 

« Développer une intermodalité réelle est essentiel à la transition écologique. Celle-ci doit être réfléchie globalement au travers d’un schéma général des transports visant l’harmonisation et l’articulation précise des plans de développement de chaque mode (horaires train/bus/car) avec un lieu de coordination où les usagers seront représentés. Repenser et réaliser l’accessibilité des gares pour les « modes doux » ». 

5 - le devenir des trains d’équilibre du territoire de jour et de nuit

Position nationale de la FNAUT (réunion FNE/FNAUT 08/02/2016) : 

« Pour la FNAUT, il ne faut pas maintenir toutes les Intercités. Si on veut maintenir le train de nuit, il faut les améliorer. Si on ne fait rien, les cars se mettent sur les trajets de nuit. » 
5.1 Les six lignes TET
· Quimper – Nantes – Bordeaux – Toulouse 

Eléments de contexte 

Qualifié d’anecdotique 
Eléments de position 

Pas d’élément pour l’instant

· Hendaye – Toulouse 

Eléments de contexte 

Le rapport Duron voulait remplacer cela par autocars – la Région ne voudrait pas que cela bascule sur autocar mais la SNCF fait un chantage à la Région sur désélectrification d’un morceau de la ligne (rampe de Capvert, etc.). 

Eléments de position 

Maintien de la ligne. 

· Paris – Limoges – Toulouse – Cerbère (appelé POLT ou PALITO)
Eléments de contexte 

· 3 Corail - Paris Cerbère – et des trajets partiels sur la ligne 

· 2 trains de nuit par sens : si LGV réalisé il ne restera aucun train de nuit. ces trains sont encore bien fréquentés – chacun de  ces trains sont bitranches, à Toulouse on raccroche ou on décroche des wagons : 1 tranche Toulouse – Tarbes – Pau – Hendaye, 1 tranche Toulouse - Latour de Carol - des voitures sont aussi décrochées à Brive pour aller jusqu’à Rodez (le Rodez Paris a une mauvaise production) 

Eléments de position 

FNE Midi-Pyrénées porte historiquement une position favorable à cette ligne (Pour la partie Paris Toulouse, ne s’est pas prononcée sur la partie Toulouse-Cerbère) considérée comme essentielle pour le transport des voyageurs et du fret et indispensable à l’équilibre du territoire. 

FNE Languedoc-Roussillon et les auteurs du texte Fischer demandent maintient de la branche jusqu’à Cerbère. 

· Bordeaux – Marseille – Nice 

· Cévenol : Clermont-Ferrand – Nîmes 

Eléments de position 

A élaborer par FNE Languedoc-Roussillon. 

· Aubrac : Clermont-Ferrand – Béziers 

Eléments de contexte 

Ligne fortement menacée, son état nécessite des vitesses basses d’usage – pourrait dès cet été passer en relations autocar (ce qui donnerait des temps de transport plus faibles). 
Eléments de position 

A élaborer par FNE Languedoc-Roussillon.
Position finale de FNE LR – voir le texte après « trains de nuit » 

5.2 Trains de nuit 
Eléments de contexte 

· La ligne Paris – Rodez – Latour de Carol est maintenue dans la convention Etat / SNCF Mobilités. 
· L’appel à manifestation d’intérêt lancé le 1er avril par l’Etat doit donc permettre d’évaluer toutes les propositions susceptibles d’être formulées sur les autres lignes. La date limite de réception des réponses fixée au 31 mai 2016 est prolongé jusqu’au 24 juin. Le résultat de cet Appel à Manifestation d’Intérêt et les décisions prises en conséquence seront annoncés courant juillet 2016. 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Trains-de-nuit-Lancement-de-l.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Trains-de-nuit-les-operateurs.html 

Eléments de position 

La Région peut s’impliquer pour qu’il y ait réponse dans les délais. 

Les auteurs du texte Fischer demandent que le Région se positionne pour répondre à l'appel à Manifestation d'Intéret de l'Etat. 
Position finale de FNE LR 

« A travers de sa politique des TER la Région peut atténuer les conséquences des cars « Macron » et de la libéralisation de trains d’équilibre du territoire. 

Actions concrètes : 

A – sauvegarder la gare de Cerbère et optimiser les connexions avec les trains espagnols,

B – sauvegarder les connexions ferroviaires inter-régionales,

C – renforcer le cadencement Toulouse – Montpellier

D – tout faire pour que l’Etat maintienne les trains de nuit et en dernier recours, à l’image de la Région Normandie, la Région Languedoc-Roussillon  Midi-Pyrénées  peut négocier la reprise des trains de nuit essentiels, en devenant Autorité organisatrice. » 
6 - l’avenir des lignes à grande vitesse

Compte rendu réunion FNE/FNAUT 08/02/2016 : 

« Pour FNE, la priorité, c’est la remise à niveau et la modernisation de l’existant. 

La FNAUT est favorable à un certain projet de développement ferroviaire pour concurrencer l’aérien. » 

· La branche Midi-Pyrénées du GPSO (Saint-Jory jusqu’à la « frontière » du Tarn et Garonne et du Lot et Garonne). 

Contexte 

L’enquête publique a eu lieu, la DUP si elle est prise doit être prononcée avant le 08/06  www.gpso.fr 
Eléments de position 

FNE Midi-Pyrénées est opposée au projet de LGV. 
http://www.fne-midipyrenees.fr/position-fne-midi-pyrenees-concernan-gpso-gra_289.php 
L’opposition au projet est portée par la SEPANSO (fédération aquitaine) et par FNE (expressions diverses notamment par communiqués de presse).
Modernisation de l’existant. 

· Montpellier – Perpignan 

Contexte 

Choix du tracé arrêté par le Ministre des transports le 29 janvier 2016. 

Enquête publique prévue fin 2016.

http://www.ligne-montpellier-perpignan.com/ 
Fragilité de la ligne classique : la ligne des étangs est en ras de mer et au premier coup de mer risques réels – pour les voyageurs on peut toujours ponctuellement les mettre dans un bus mais si les aléas sont récurrents (submersions mais même embruns qui ont des effets sur la sécurité de la ligne) on ne pourra plus assurer le fret. Or il y a une absolue nécessité de dessaturer l’autoroute, il faut une solution performante pour les trains de fret. 

Eléments de position 

Oui à une ligne nouvelle mixte 220 km/h avec les caractéristiques suivantes : 

1 – la mixité pour tous les trains de bout en bout

2 – 4 milliards au maximum

3 – vitesse des trains adaptée

4 – utilisation des gares existantes en milieu urbain 

5 - il devient nécessaire que le tronçon Béziers Perpignan soit réétudié.
Position finale de FNE LR 

« La politique ferroviaire régionale doit porter une vision de long terme.  Nous soutenons la création d’une ligne nouvelle Montpellier – Perpignan à certaines conditions, et nous demandons à la Région de conditionner sa part de financement à ces conditions : 

A – polyvalence de la ligne (fret + voyageurs) de bout en bout. Pour faciliter cette polyvalence à coût raisonnable, miser sur une vitesse moyenne de 220 km/h pour permettre des tracés plus souples et une meilleure insertion environnementale.

B – creuser un tunnel pour traverser les Corbières de façon à minimiser l’impact environnemental, son coût étant compensé par l’abandon de la très grande vitesse (350 km/h), dont le surcoût ne se justifie pas sur le plan économique. 

C – stopper la gabegie financière de la gare de la Mogère à Montpellier et utiliser en priorité les gares des centres villes. Le nombre de gares excentrées prévu est incohérent avec la prétention de grande vitesse ; elles sont mal placées (manque d’interconnexion avec les lignes existantes), mal conçues (zones inondables, difficiles d’accès). C’est inacceptable. » 

· Le projet Toulouse Narbonne

Contexte 

Le site historiquement dédié au projet est au 27/03 fermé : www.toulouse-narbonne.com 

Ce projet a fait l’objet d’études, de réunions, etc. Suivi effectué par José Cambou. 

La dernière actualité affichée sur le site dédié « Au 1er octobre 2012, RFF a terminé les pré-études fonctionnelles de la liaison Toulouse-Narbonne. La prochaine étape est la saisine de la Commission Nationale du Débat Public (CNDP). Cette saisine ne pourra intervenir qu'après décision de l’Etat et discussion avec les partenaires du projet sur le financement de ce débat. »  

Le rapport « Mobilité 21 – pour un schéma national de mobilité durable » notait que l’amélioration de la ligne en Toulouse et Narbonne « peut s’envisager soit par une ligne nouvelle, soit par le réaménagement lourd de l’infrastructure existante. […] La commission considère que ce projet relève dès lors des projets à horizons plus lointains quelque soit le scénario financier considéré. » 

Mais dès mai 2015 avec le contexte de la réforme territoriale réapparaissait dans la presse la demande d’une LGV Toulouse Montpellier donc Toulouse Narbonne portée à la fois par des élus et des acteurs économiques.  

http://objectif-languedoc-roussillon.latribune.fr/politique/reforme-territoriale/2015-05-19/fusion-des-regions-elus-et-entrepreneurs-reclament-la-lgv-toulouse-montpellier.html 

L’accord de coopération entre Toulouse métropole et Montpellier Méditerranée métropole signé par les 2 présidents de métropoles en janvier dernier concerne notamment la coopération en matière de transport. Elles considèrent comme « absolument prioritaire la réalisation d’un tronçon ferroviaire Toulouse-Narbonne, rendu incontournable par la création de la grande région et alors que Toulouse et Montpellier sont distantes de 240 km. En attendant, elles plaident pour l’amélioration de la qualité, en durée comme en cadencement, de la liaison ferroviaire actuelle Montpellier – Toulouse ». Bref elles veulent une LGV Toulouse-Narbonne ! 

http://documents.toulouse.fr/AToulouse/atoulouse_fevrier_mars2016/index.html 
Eléments de position 

Priorité cadencement - Dans un 2ème temps amélioration de la ligne 

Si nécessité de traiter prévoir des aménagements ferroviaires au sud de Toulouse l’intégrer dans la problématique des trains du quotidien comme pour les AFNT (cf point 1)
Position de FNE LR Montpellier : voir au point 8. 

7 - l’identification des enjeux du fret ferroviaire

Contexte 

20 % du fret en France provient du capillaire en amont. 

Les 3 lignes principales  sont 

· Nîmes – Perpignan – Portbou 

· Narbonne – Toulouse – Bordeaux

· Perpignan – Rungis 

Eléments de position 

Pour FNE le développement du fret ferroviaire est un enjeu fort, il s’agit d’une reconquête. 
Le développement du fret ferroviaire nécessite le traitement des points noirs bruit pour rendre le projet socialement acceptable. 

Porté historiquement : A privilégier l’axe Bordeaux – Marseille avec l’interface portuaire. 

Importance de l’axe Montpellier Perpignan Espagne - Garder le réseau capillaire actuel 

Position finale de FNE LR voir texte au point 8  

8 - le renouvellement
 des lignes classiques

Contexte 

Des travaux de renouvellement ont eu lieu en Midi-Pyrénées dans le cadre du Plan rail (500 km de voies sur 11 lignes). 
Eléments de position 

Principe général : Oui car ensuite réduction des coûts d’exploitation et ensuite plus de clientèle.

Position finale de FNE LR 

« La principale source de perte de temps est l’absence de modernisation des lignes (nécessité de doublets pour mettre fin aux blocages pour le moindre incident, relèvement des vitesses lorsque la topographie est compatible et sur certaines lignes très ralenties par manque d’entretien). Améliorer la fluidité est indispensable pour attirer un véritable marché FRET et pour procurer des gains de temps équivalents, pour les voyageurs, à la très grande vitesse.

Actions concrètes :

A – améliorer la ligne Toulouse – Narbonne (doublet des voies, passage à 220 km/h sur les 2/3 de la longueur)

B – moderniser en priorité l’étoile ferroviaire du massif central (400 millions d’euros) : Mende - Rodez, Beziers – Neussargues, stratégique pour desservir la nouvelle région (désenclavement, tourisme, FRET), et comme alternative à l’autoroute et au tout camion

C – viser l’objectif de zéro fermeture de ligne et de gares durant le mandat

D – réouvrir certaines petites lignes stratégiques dont les emprises existent encore que ce soit en zone urbaine (par exemple Montpellier – Castries – Sommières) ou en zone rurale (Elne – Céret – Arles-sur-Tech ou Alès – Bessèges). 
9 - la qualité des gares, des services offerts (régularité, ponctualité) et de l’information aux voyageurs

Eléments de position 

Ce point est très important. 
Intégrer la notion d’interopérabilité qui permet pour le voyageur d’avoir de l’information en temps réel. 

Pour les gares penser à l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (et les personnes âgées) donc notamment les plans inclinés à la place des escaliers ; c’est aussi pratique pour tous les voyageurs qui peuvent faire rouler leur valise. 

La régularité et la ponctualité sont des facteurs importants de fidélisation des usagers. 

Position finale de FNE LR 

« D’importants progrès restent à faire dans la conception des nouveaux équipements pour l’accessibilité des personnes à mobilité réduite en réalisant rapidement de nombreux aménagements peu coûteux.»
10 - le transfert des services d’autocars départementaux dans le cadre de la loi NOTRe : vers une meilleure harmonisation et une amélioration des services réguliers et scolaires.

· Les transports autocars hors scolaires dits interurbains (transfert prenant effet au 1er janvier 2017) 

Contexte 

Les services autocars des départements comprennent des lignes régulières mais aussi souvent des TAD. Le nombre de lignes est extrêmement variable d’un département à l’autre (par exemple hors TAD, 5 régulières dans le Gers, 53 en Haute-Garonne).  

Actuellement il y a des services d’autocars départementaux avec des tarifications diverses selon les départements. 
Par exemple en Haute-Garonne à l’unité 2,20 € dans 1 zone, 3,30 déplacements dans 2 zones (tarifs jeunes, abonnements, …). 

Dans le Tarn, des Hautes-Pyrénées à l’unité 2 € (tarifs jeunes, abonnements, …). 
Par ailleurs il y a aussi les services interdépartementaux déjà gérés par les Régions ce qui représentent 60 lignes (dont 53 pour la zone Midi-Pyrénées). En ce qui concerne celles de la zone Midi-Pyrénées le prix à l’usager (à trajet identique) est au moins 50 % plus cher que le car départemental. 
Eléments de position 

Compte rendu réunion FNE/FNAUT 08/02/2016 : 

« Pour la FNAUT, l’avenir est dans le transport à la demande (TAD). 

Pour FNE, le TAD est très cher et les gens n’y adhèrent pas beaucoup. 

En revanche, il y a des exemples intéressants. Le coût unitaire d’un transport TAD rural est > à un coût d’un transport normal. 

Le transport à la demande c’est un bienfait social car il faut prendre en compte le vieillissement de la population. »  

La position ne pourrait-elle pas être a minima 

· maintien des dessertes actuelles,
· développement des TAD, 
· homogénéisation des tarifs. 

· Les transports scolaires (transfert prenant effet au 1er septembre 2017) 

Contexte 

A priori nous n’avons pas à porter d’expression sur le sujet.

Mais en zone rurale, en tout cas dans le 31, ce type de cars ne prend pas d’adulte or ceci permettrait de prendre en charge en milieu rural des personnes qui veulent ensuite rejoindre des lignes de car classiques. 

Eléments de position 

Demander à ce que ces cars soient ouverts aussi à de l’utilisation par des adultes. 

� Le terme est peut-être utilisé sans lui donner le sens technique. 


Le Renouvellement Voie Ballast (RVB) est un chantier mécanisé ferroviaire itinérant destiné à remplacer la voie ferrée dans son ensemble : les rails, les traverses et le ballast. Il s'agit d'une opération de maintenance lourde, qu'il ne faut pas confondre avec l'entretien ponctuel. 
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